
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

Décret no 2021-321 du 25 mars 2021 relatif à la traçabilité  
des déchets, des terres excavées et des sédiments 

NOR : TREP2032013D 

Publics concernés : parties prenantes concernées par la prévention et la gestion des déchets (collectivités 
territoriales, producteurs et distributeurs de produits, exploitants des établissements recevant du public, ménages 
et professionnels producteurs de déchets, opérateurs de la prévention et de la gestion des déchets, associations de 
protection de l’environnement, associations de consommateurs, pouvoirs publics) ; producteurs et gestionnaires de 
terres excavées et sédiments. 

Objet : traçabilité des déchets, terres excavées et sédiments. 
Notice : le décret renforce les conditions de traçabilité des déchets et des terres excavées et sédiments et prévoit 

de nouvelles sanctions pénales en conséquence. Il transpose dans la partie réglementaire du code de 
l’environnement les dispositions de la directive européenne 2018/851 du 30 mai 2018 modifiant la 
directive 2008/98/CE relative aux déchets. Il met en œuvre les exigences de traçabilité des déchets contaminés 
en polluants organiques persistants, en application du point 6 de l’article 7 du règlement (UE) 2019/1021 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 concernant les polluants organiques persistants. Enfin, il vient 
en application des articles 115 et 117 de la loi no 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le 
gaspillage et à l’économie circulaire. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. Les dispositions relatives aux 
obligations de transmission des données au registre électronique national des déchets et celles relatives à la 
dématérialisation des bordereaux de suivi de déchets s’appliquent à compter du 1er janvier 2022, de façon à 
permettre de développer et de mettre en service les télé-services concernés, et à permettre aux entreprises 
d’adapter leurs systèmes d’information. 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de la transition écologique, 
Vu règlement no 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de 

déchets ; 
Vu le règlement (UE) 2019/1021 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 concernant les polluants 

organiques persistants, notamment son article 7 ; 
Vu la directive (UE) no 2018/851 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la directive 

2008/98/CE relative aux déchets ; 
Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre Ier du titre IV de son livre V ; 
Vu la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, notamment son 

article 31 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la construction et de l’efficacité énergétique en date du 29 septembre 2020 ; 
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – La section 3 du chapitre Ier du titre IV du livre V du code de l’environnement (partie réglementaire) 
est ainsi modifiée : 

1o L’article R. 541-43 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 541-43. – I. – Pour l’application du I de l’article L. 541-7, les exploitants des établissements 
produisant ou expédiant des déchets, les collecteurs, les transporteurs, les négociants, les courtiers, et les 
exploitants des installations de transit, de regroupement ou de traitement de déchets tiennent à jour un registre 
chronologique de la production, de l’expédition, de la réception et du traitement de ces déchets et des produits et 
matières issus de la valorisation de ces déchets. Ce registre est conservé pendant au moins trois ans. 

« Les ménages sont exonérés de l’obligation de tenir un registre. Des arrêtés pris dans les conditions fixées à 
l’article R. 541-48 peuvent également exonérer de cette obligation les personnes mentionnées au premier alinéa du 
I pour certaines catégories de déchets, si leur valorisation ou leur élimination, compte tenu des quantités en cause 
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ou des caractéristiques des déchets, ne sont pas susceptibles de porter atteinte à la santé de l’homme ou à 
l’environnement. 

« II. – Le ministre chargé de l’environnement met en place une base de données électronique centralisée, 
dénommée “registre national des déchets”, dans laquelle sont enregistrées les données transmises par les personnes 
suivantes : 

« 1o Les exploitants des établissements produisant ou expédiant des déchets dangereux ou des déchets POP ; 
« 2o Les collecteurs, les transporteurs, les négociants, les courtiers de déchets dangereux ou de déchets POP ; 
« 3o Les exploitants des installations de transit, de regroupement ou de traitement de déchets dangereux ou de 

déchets POP ; 
« 4o Les exploitants des installations d’incinération ou de stockage de déchets non dangereux non inertes ; 
« 5o Les exploitants des installations dans lesquelles les déchets perdent leur statut de déchet selon les 

dispositions de l’article L. 541-4-3. 
« A compter du 1er janvier 2022, ces personnes transmettent par voie électronique au ministre chargé de 

l’environnement les données constitutives du registre mentionné au I. Cette transmission se fait au moyen du télé- 
service mis en place par le ministre chargé de l’environnement ou par échanges de données informatisées selon les 
modalités définies par le ministre chargé de l’environnement. Elle a lieu, au plus tard, sept jours après la 
production, l’expédition, la réception ou le traitement des déchets ou des produits et matières issus de la 
valorisation des déchets, et chaque fois que cela est nécessaire pour mettre à jour ou corriger une donnée. 

« Les personnes exonérées, en application du deuxième alinéa du I, de la tenue du registre prévu au même I sont 
également exonérées de la transmission des données prévue à l’alinéa précédent. 

« Afin d’assurer la sauvegarde des intérêts de la défense nationale, des modalités spécifiques de transmission 
peuvent être prévues pour les services placés sous l’autorité du ministre de la défense, dans des conditions définies 
par arrêté conjoint du ministre chargé de l’environnement et du ministre de la défense. 

« La gestion du registre national des déchets peut être confiée à une personne morale de droit public désignée par 
le ministre chargé de l’environnement. 

« III. – Les personnes s’étant acquittées de l’obligation de transmission des informations au registre national des 
déchets n’ont plus l’obligation de tenir à jour et de conserver le registre prévu au I. Les données présentes dans le 
registre national des déchets demeurent accessibles à la personne les ayant transmises, de façon à ce qu’elle puisse 
les présenter aux autorités en charge du contrôle, à leur demande. 

« La transmission des informations du bordereau électronique au système de gestion des bordereaux de suivi de 
déchets mentionné à l’article R. 541-45 vaut transmission des informations au registre national des déchets lorsque 
cette transmission respecte les conditions du II en matière de délai et de contenu. 

« La transmission des informations au registre national des terres excavées et sédiments mentionné à 
l’article R. 541-43-1 vaut transmission des informations au registre national des déchets lorsque cette transmission 
respecte les conditions du II en matière de délai et de contenu. » ; 

2o Après l’article R. 541-43, il est inséré un article R. 541-43-1 ainsi rédigé : 

« Art. R. 541-43-1. – I. – Pour l’application du II de l’article L. 541-7, les personnes produisant ou expédiant 
des terres excavées et des sédiments, les collecteurs, les transporteurs, les négociants, les courtiers, les exploitants 
des installations de transit, de regroupement ou de traitement de terres excavées et sédiments, et les personnes 
valorisant des terres excavées et des sédiments tiennent à jour un registre chronologique de la production, de 
l’expédition et de la réception de ces terres et sédiments. Ce registre est conservé pendant au moins trois ans. Le 
registre permet d’identifier précisément la destination ou le lieu de valorisation des terres excavées et sédiments. 

« II. – Le ministre chargé de l’environnement met en place une base de données électronique centralisée, 
dénommée “registre national des terres excavées et sédiments”, dans laquelle sont enregistrées les données 
transmises par les personnes produisant ou traitant des terres excavées et sédiments, y compris les personnes 
effectuant une opération de valorisation de terres excavées et sédiments et les personnes exploitant une installation 
de transit ou de regroupement de terres excavées et sédiments. Le registre national des terres excavées et sédiments 
et le registre national des déchets mentionné à l’article R. 541-43 peuvent constituer une unique base de données. 

« Ces personnes transmettent par voie électronique au ministre chargé de l’environnement les données 
constitutives du registre mentionné au I. Cette transmission a lieu, au plus tard, le dernier jour du mois suivant 
l’expédition, la réception ou le traitement, y compris la valorisation, des terres excavées et sédiments, et chaque 
fois que cela est nécessaire pour mettre à jour ou corriger une donnée. Cette transmission se fait au moyen du télé- 
service mis en place par le ministre chargé de l’environnement ou par échanges automatisés de données selon les 
modalités définies par le ministre chargé de l’environnement. 

« Afin d’assurer la sauvegarde des intérêts de la défense nationale, des modalités spécifiques de transmission 
peuvent être prévues pour les services placés sous l’autorité du ministre de la défense, dans des conditions définies 
par arrêté conjoint du ministre chargé de l’environnement et du ministre de la défense. 

« La transmission des informations au registre national des déchets, mentionné à l’article R. 541-43, vaut 
transmission des informations au registre national des terres excavées et sédiments lorsque cette transmission 
respecte les conditions du présent II en matière de délai et de contenu. 

« La transmission des informations du bordereau électronique au système de gestion des bordereaux de suivi de 
déchets mentionné à l’article R. 541-45 vaut transmission des informations au registre national des terres excavées 
et sédiments lorsqu’elle respecte les conditions du présent II en matière de délai et de contenu. 
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« La gestion du registre national des terres excavées et sédiments peut être confiée à une personne morale de 
droit public désignée par le ministre chargé de l’environnement. 

« Les personnes s’étant acquittées de l’obligation de transmission des informations au registre national des terres 
excavées et sédiments n’ont plus l’obligation de tenir à jour et de conserver le registre prévu au I. 

« Les données présentes dans le registre national des terres excavées et sédiments demeurent accessibles à la 
personne les ayant transmises, de façon à ce qu’elle puisse les présenter aux autorités en charge du contrôle, à leur 
demande. 

« III. – Pour l’application du présent article, le site de l’excavation mentionné au II de l’article L. 541-7 
correspond : 

« 1o Pour les terres excavées, à l’emprise des travaux, au sens de l’article R. 554-1, ou, le cas échéant, à l’emprise 
foncière placée sous la responsabilité de l’exploitant de l’installation classée pour la protection de l’environnement, 
dans la limite d’une distance parcourue par les terres excavées au maximum de trente kilomètres entre 
l’emplacement de leur excavation et l’emplacement de leur utilisation au sein de l’emprise des travaux ou de 
l’installation classée pour la protection de l’environnement ; 

« 2o Pour les sédiments, à l’emprise de l’opération de dragage et des berges du cours d’eau. 

« IV. – Sont exemptés des obligations prévues aux I et II : 
« 1o Les ménages ; 

« 2o Sans préjudice des articles R. 541-43 et R. 541-45, les producteurs de terres excavées et sédiments : 
« a) Pour les terres excavées issus d’une opération d’aménagement ou de construction produisant un volume 

total de terres excavées inférieur à 500 m3 ; 
« b) Pour les sédiments excavés issus d’une opération de dragage produisant un volume total de sédiments 

inférieur à 500 m3. 
« 3o Sans préjudice des articles R. 541-43 et R. 541-45, les personnes valorisant des terres excavées et sédiments 

lorsque le volume utilisé pour une même opération de valorisation est inférieur à 500 m3. » ; 

3o Au premier alinéa de l’article R. 541-45, après le mot : « dangereux », sont insérés les mots : « , des déchets 
POP » ; 

4o A compter du 1er janvier 2022, l’article R. 541-45 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 541-45. – I. – Le ministre chargé de l’environnement met en place une base de données électronique 
centralisée, dénommée “système de gestion des bordereaux de suivi de déchets”. 

« Toute personne qui produit des déchets dangereux ou des déchets POP, tout collecteur de petites quantités de 
ces déchets, toute personne ayant reconditionné ou transformé ces déchets et toute personne détenant des déchets 
dont le producteur n’est pas connu et les remettant à un tiers émet, à cette occasion, un bordereau électronique dans 
le système de gestion des bordereaux de suivi de déchets. Lors de la réception et de la réexpédition des déchets, le 
transporteur et la personne qui reçoit les déchets complètent le bordereau électronique. 

« Lorsqu’une transformation ou un traitement aboutit à produire des déchets dont la provenance reste 
identifiable, l’auteur du traitement informe l’expéditeur initial des déchets de leur destination ultérieure en 
complétant le bordereau électronique. 

« Si la personne qui reçoit des déchets en refuse la prise en charge, elle en avise sans délai, en mentionnant dans 
le bordereau électronique le motif de refus, l’expéditeur initial dans le cas mentionné au troisième alinéa ci-dessus, 
l’émetteur du bordereau électronique ainsi que, le cas échéant, les autorités chargées de son contrôle, de celui de 
l’expéditeur initial et de celui de l’émetteur. 

« Si elle en accepte la prise en charge, elle en avise l’expéditeur initial dans le cas prévu au troisième alinéa et 
l’émetteur, en mentionnant dans le bordereau électronique le traitement subi par les déchets, dans un délai d’un 
mois à compter de leur réception. Si le traitement est réalisé après ce délai, elle met de nouveau à jour le bordereau 
électronique dès que le traitement a été effectué. 

« Si, dans le mois suivant la date prévue pour la réception des déchets, l’émetteur n’a pas reçu la mise à jour du 
bordereau attestant leur prise en charge, il en avise les autorités compétentes ainsi que, le cas échéant, l’expéditeur 
initial des déchets en cause. 

« L’ensemble des étapes d’émission et de mise à jour du bordereau électronique s’effectuent au moyen d’un télé- 
service mis en place par le ministre chargé de l’environnement ou par échanges de données informatisées selon les 
modalités définies par le ministre chargé de l’environnement. Un récépissé de saisie est délivré au déclarant à 
chaque étape d’émission et de mise à jour. 

« Afin d’assurer la sauvegarde des intérêts de la défense nationale, des modalités spécifiques peuvent être 
prévues pour le ministère de la défense dans des conditions définies par arrêté conjoint du ministre chargé de 
l’environnement et du ministre de la défense. 

« La tenue du système de gestion des bordereaux de suivi de déchets peut être confiée à une personne morale de 
droit public désignée par le ministre chargé de l’environnement. 

« Le récépissé de saisie est transmis par le déclarant à tout agent en charge du contrôle. 
« Sont exclues de ces dispositions les personnes qui remettent des huiles usagées à des ramasseurs agréés en 

application des articles R. 543-3 à R. 543-15, les personnes qui remettent un véhicule hors d’usage à une 
installation de traitement agréée en application des articles R. 543-154 à R. 543-171, les personnes qui ont notifié 
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un transfert transfrontalier de déchets conformément au règlement no 1013/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets, les ménages, les personnes qui sont admises à déposer 
des déchets dangereux dans des déchetteries ou qui les remettent à un collecteur de petites quantités de déchets 
dangereux. 

« Sont également exclues de ces dispositions les personnes qui remettent des déchets mentionnés au premier 
alinéa de l’article R. 541-42 à un producteur, importateur ou distributeur qui a mis en place un système individuel 
de collecte et de traitement de ces déchets en application de l’article L. 541-10, ou à un éco-organisme mis en place 
en application de l’article L. 451-10 qui pourvoit à la gestion de ces déchets en application du II du même article. 
Dans ce cas, le bordereau est émis par le producteur, importateur ou distributeur qui a mis en place le système 
individuel, ou par l’éco-organisme. 

« II. – Toute personne qui produit des déchets radioactifs, tout collecteur de petites quantités de ces déchets, 
toute personne ayant reconditionné ou transformé ces déchets et toute personne détenant des déchets radioactifs 
dont le producteur n’est pas connu et les remettant à un tiers émet, à cette occasion, un bordereau qui accompagne 
les déchets. Lors de la réception et de la réexpédition des déchets, le transporteur et la personne qui reçoit les 
déchets complètent le bordereau. Toute personne qui émet, reçoit ou complète l’original ou la copie d’un bordereau 
en conserve une copie pendant trois ans pour les collecteurs et les transporteurs, et pendant cinq ans dans les autres 
cas. 

« Lorsqu’une transformation ou un traitement aboutit à produire des déchets dont la provenance reste 
identifiable, l’auteur du traitement informe l’expéditeur initial des déchets de leur destination ultérieure. 

« Si la personne qui reçoit des déchets en refuse la prise en charge, elle en avise sans délai, en leur adressant 
copie du bordereau mentionnant le motif du refus, l’expéditeur initial dans le cas mentionné au deuxième alinéa, 
l’émetteur du bordereau, ainsi que, le cas échéant, les autorités chargées de son contrôle, de celui de l’expéditeur 
initial et de celui de l’émetteur. 

« Si elle en accepte la prise en charge, elle en avise l’expéditeur initial, dans le cas prévu au deuxième alinéa, et 
l’émetteur en leur adressant copie du bordereau indiquant le traitement subi par les déchets, dans un délai d’un 
mois à compter de la réception de ceux-ci. Si le traitement est réalisé après ce délai, une nouvelle copie du 
bordereau est adressée à son émetteur et, le cas échéant, à l’expéditeur initial, dès que le traitement a été effectué. 

« Si, dans le mois suivant la date prévue pour la réception des déchets, l’émetteur n’a pas reçu copie du 
bordereau attestant leur prise en charge, il en avise les autorités compétentes ainsi que, le cas échéant, l’expéditeur 
initial des déchets en cause. 

« Sont exclues de ces dispositions les personnes qui ont notifié un transfert transfrontalier de déchets 
conformément au règlement no 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets, ainsi que les ménages. » ; 

5o L’article R. 541-46 est supprimé ; 

6o L’article R. 541-48 est ainsi modifié : 
a) Au 1o, la référence à l’article R. 541-46 est remplacée par une référence à l’article R. 541-43-1 ; 
b) Au 2o, les mots : « aux articles R. 541-44 et R. 541-46 » sont remplacés par les mots : « à l’article R. 541-44 » ; 

c) Après le 2o, il est inséré un 2o bis ainsi rédigé : 
« 2o bis Pour chacun des registres nationaux prévus aux articles R. 541-43 et R. 541-43-1, la finalité du 

traitement informatique effectué, le service auprès duquel s’exerce le droit d’accès, les catégories de données à 
caractère personnel et informations enregistrées, les durées de conservation des données ainsi transmises, et les 
destinataires ou catégories de destinataires habilités à recevoir communication de ces données ; » 

d) A compter du 1er janvier 2022, au 3o, les mots : « du bordereau mentionné » sont remplacés par les mots : 
« des bordereaux mentionnés », et le 3o est complété par les mots : « , y compris la finalité du traitement 
informatique effectué, le service auprès duquel s’exerce le droit d’accès, les catégories de données à caractère 
personnel et informations enregistrées, les durées de conservation des données ainsi transmises, et les destinataires 
ou catégories de destinataires habilités à recevoir communication de ces données. » 

Art. 2. – L’article R. 541-78 du même code est ainsi modifié : 

1o Le 1o est remplacé par un alinéa ainsi rédigé : 
« 1o Le fait, pour les personnes mentionnées aux articles R. 541-43 et R. 541-43-1, de ne pas respecter les 

obligations de tenue de registre ou de transmission d’information dans les conditions prévues à ces articles. » ; 
2o Au 3o, les mots : « aux articles R. 541-44, R. 544-44-1 et R. 541-46 » sont remplacés par les mots : « aux 

articles R. 541-44 et R. 544-44-1 » ; 
3o Au 4o, après le mot : « déchets », sont ajoutés les mots : « dans les conditions prévues à cet article » ; 
4o Au 5o, les mots : « l’article 11 du décret no 63-1228 du 11 décembre 1963 modifié relatif aux installations 

nucléaires » sont remplacés par les mots : « l’article R. 596-1 ». 

Art. 3. – La ministre de la transition écologique, la ministre des armées et le garde des sceaux, ministre de la 
justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait le 25 mars 2021. 
JEAN CASTEX 
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Par le Premier ministre : 

La ministre de la transition écologique, 
BARBARA POMPILI 

La ministre des armées, 
FLORENCE PARLY 

Le garde des sceaux,  
ministre de la justice, 
ÉRIC DUPOND-MORETTI  
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